
M. Le Préfet
Coordonnées de la préfecture du département

Copie à l’Inspecteur en charge de votre installation 
Objet : Demande d’aménagement de l’arrêté préfectoral complémentaire n°
Installation classée suivie par M/Mme 
Monsieur le Préfet,
Par la présente nous souhaitons vous demander la révision de l’arrêté préfectoral complémentaire n° 
Nous souhaiterions en effet bénéficier des nouvelles dispositions de la note d’instruction ministérielle du 27/04/2011, qui adapte et complète les conditions de mise en œuvre de la circulaire du 5 janvier 2009 relative aux actions de recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses dans les rejets aqueux des installations classées. 
Cette note,  jointe à ce courrier, décrit la démarche à suivre par les services de l’inspection des installations classées pour analyser le rapport que nous devons remettre à l’issue de la série des analyses de la surveillance initiale des rejets aqueux de notre installation. Elle précise également les conditions de mise en place d'une surveillance pérenne et d’un programme d’actions pour certaines substances émises à des niveaux potentiellement problématiques. 
Cette note rappelle aussi que l’objectif principal visé par cette action RSDE est, pour les rejets des ICPE vers le milieu aquatique, d’aboutir dans les prochaines années à des réductions significatives, voire à des suppressions, des émissions des substances dangereuses, notamment et principalement pour les substances prioritaires et prioritaires dangereuses identifiées par la Directive Cadre sur l’eau (DCE) dans ses annexes IX et X.  
Pour atteindre cet objectif, il est également précisé que, compte-tenu des moyens disponibles, il est absolument impératif de hiérarchiser les actions à entreprendre (surveillance et réduction des émissions) à la fois en direction des plus gros émetteurs mais aussi des milieux les plus sensibles. 

En ce dernier point, l’incidence de la note sur les conclusions de notre surveillance initiale est considérable. En effet, en application de ses nouvelles dispositions (particulièrement l’introduction de valeurs de flux absolus) et des précisions qu’elle apporte (notamment sur le cas des rejets dits indirects), la surveillance des substances visées par notre arrêté préfectoral complémentaire RSDE ne serait pas à maintenir, au vu des faibles niveaux de rejets constatés. 

Il nous apparait donc essentiel de pouvoir utiliser ces précisions dans la construction de notre rapport de synthèse et de notre argumentaire associé.

Nous considérons par ailleurs qu’un arrêt de la surveillance ne nous dégage pas de nos responsabilités vis-à-vis des rejets de substances dangereuses qui ont été identifiés lors de la surveillance initiale.

C’est pourquoi nous nous engageons, pour les substances sur lesquelles des réductions d’émissions pourraient être obtenues, à y travailler lorsque l’opportunité technique et économique se présentera (travaux sur une installation, changement de process…). 

En conséquence, nous vous prions de bien vouloir accepter cette demande de modification de l’arrêté préfectoral complémentaire n°
En vous remerciant de votre compréhension, et dans l’attente de votre réponse, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de notre considération distinguée.
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